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Redevance radio-TV : le problème de la taxation 
des entreprises reste à résoudre 
 
La majorité des Suisses qui se sont exprimés ce dimanche n’ont pas osé toucher au 
lourd budget de la SSR. Ce choix laisse irrésolu le problème de la taxation à laquelle 
sont soumises les entreprises. Cette taxation, contestable dans son principe, repose 
en effet sur un barème excessivement lourd et jugé inconstitutionnel par le Tribunal 
fédéral. 
 
Le Centre Patronal n’avait pas soutenu l’initiative «No Billag» en 2018, mais il avait 
néanmoins appelé à un sérieux redimensionnement de la SSR, qui bénéficie d’un budget 
annuel de 1,5 milliard de francs financé à 80% par les ménages et par les entreprises. Pour 
assumer sa mission, le service public audio-visuel n’a pas besoin de moyens financiers 
aussi vastes. Cette année, constatant que la SSR ne manifestait toujours aucune volonté de 
réduire son ampleur, le Centre Patronal a pris position en faveur de l’initiative populaire «200 
francs ça suffit». La réduction imposée aurait laissé à la SSR un généreux budget de 900 
millions de francs, permettant de couvrir les domaines de l’information et la culture. 

Mais le soutien à cette initiative reposait aussi et surtout sur un autre constat : la nouvelle loi 
sur la radio et la télévision, entrée en vigueur en 2019, a considérablement alourdi le poids 
de la redevance pour les entreprises, en introduisant sans aucune justification un barème 
progressif basé sur le chiffre d’affaires. Les très petites entreprises sont exonérées, mais 
celles qui présentent un chiffre d’affaires élevé – indépendamment de leur bénéfice – 
peuvent se voir facturer jusqu’à 50'000 francs par année. 

Ce barème a été jugé inconstitutionnel par le Tribunal fédéral dans un arrêt rendu fin 2024. 
Le contre-projet à l’initiative «200 francs ça suffit», présenté par le conseiller fédéral Rösti 
quelques mois avant le verdict du TF, se contente de raboter les deux classes inférieures du 
barème, mais il n’en corrige pas la conception. Depuis lors, aucune véritable correction n’a 
été proposée par le monde politique – peut-être dans l’idée que l’initiative serait acceptée. 

Maintenant que l’initiative a été rejetée, il est urgent de proposer une solution acceptable 
pour les entreprises. A défaut d’une exonération complète, qui reste la solution la plus 
adéquate, le minimum qu’on puisse attendre est d’en revenir à une redevance forfaitaire 
semblable à celle des ménages. 
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